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Pour couronner les 
activités de la Marche 
et marquer la fin du 

grand relais de la Charte 
mondiale des femmes pour 
l’humanité le 17 octobre 2005, 
les femmes de tous les fuseaux 
horaires dans le monde 
manifesteront à leur façon, 
à midi et pendant une heure,  
afin de démontrer leur appui 
au projet de société dépeint 
dans la Charte. Les femmes de 
la FTQ seront de la partie. 
Rappelons que cette Charte 
propose un monde 

nouveau, exempt de violence, 
de pauvreté, de discrimination, 
d’intolérance, et préconise cinq 
valeurs fondamentales pour mieux 
vivre et nous réaliser, soit l’égalité, 
la liberté, la solidarité, la justice et 
la paix. 

Ici, au Québec, le mouvement 
des femmes a traduit ces cinq 
valeurs en cinq revendications 
adressées au gouvernement 
Charest, lesquelles ont été 
dévoilées le 8 mars dernier, 
Journée internationale des 
femmes et début du relais mondial 
de la Charte. 

Suite en page 3

    Adieu Lauraine, et surtout       merci !
Le 27 juin dernier, 

notre amie, Lauraine 
Vaillancourt, s’est 

éteinte à la suite d’un 
cancer. C’est une alliée 
précieuse qui nous quitte, 
une femme passionnée 
dotée d’une énergie 
qui faisait l’envie de 
plusieurs. Femme d’action, 
pragmatique, ouverte, 
généreuse et curieuse, 
Lauraine a toujours 
tout vécu intensément : 
sa vie familiale, sa vie 
professionnelle, son 
militantisme syndical, 
social et politique.

suite en page 5

Marche mondiale des femmes de 2005 
La FTQ poursuit son 
engagement à l’automne

Un outil pour 
le 17 octobre :  
un guide FTQ 
sous forme  
de napperon
Les activités de 
sensibilisation et 
d’information se 
poursuivent partout. 
Pour sa part, la FTQ a conçu, sous forme de napperon, un guide de 
sensibilisation et d’action lié à la Marche mondiale des femmes (MMF). 
Ce guide sera distribué dans nos rangs à temps pour le 17 octobre. 
Les femmes de la FTQ pourront donc s’en servir pour organiser des 
activités dans leurs milieux de travail.
Participons massivement à cette «mobilisation 
décentralisée» pour démontrer que les femmes peuvent 
changer le monde !

La Marche et les prochaines étapes...
En 1995, c’était la marche Du pain et des roses contre la pauvreté des femmes ; 
en 2000, c’était la Marche mondiale des femmes contre la pauvreté et la violence ; 
et en 2005, les femmes d’ici et d’ailleurs poursuivent leur quête d’un monde 
meilleur avec la Charte mondiale des femmes pour l’humanité.

Cette Charte propose une vision du monde sans pauvreté, sans violence, sans 
discrimination, un monde plutôt basé sur cinq grandes valeurs auxquelles la FTQ 
adhère: l’égalité, la liberté, la solidarité, la justice et la paix.

Ayant entrepris un grand relais mondial le 8 mars dernier, la Charte – que plus de 5 700 
groupes (organismes sans but lucratif, syndicats, collectifs féminins...) appuient – aura 
parcouru plus de 50 pays, débutant au Brésil pour terminer son périple au Burkina Faso le 
17 octobre prochain, Journée internationale pour l’élimination de la pauvreté. Ce jour-là, 
une manifestation mondiale contre la pauvreté aura lieu sur les cinq continents.

Au Québec, pour chacune des valeurs de la Charte, les femmes d’ici ont lié 
une revendication qu’elles adressent au gouvernement :

Pour l’Égalité  Maintien du Conseil du statut de la femme et du Secrétariat à la 
condition féminine au gouvernement ;

Pour la Liberté  Campagne de sensibilisation sur la violence faite aux femmes ;

Pour la Solidarité  Lutte à la pauvreté en couvrant les besoins essentiels ;

Pour la Justice  Fin des disparités de traitements fondées sur le statut d’emploi 
dans les lois du travail ;

Pour la Paix  Fin des déportations de toute femme trafi quée ou victime 
d’abus dans le cadre d’un travail domestique.

Le 17 octobre 2005, les femmes 
de la FTQ et l’ensemble du mou-
vement des femmes du Québec 
attendent de la part du gouverne-
ment des réponses favorables et 
concrètes à leurs demandes légiti-
mes, et elles le manifesteront !

La FTQ engagée...
La FTQ et ses syndicats affi liés soutiennent 
les actions de la Marche mondiale des fem-
mes de 2005 (MMF) et y participent en grand 
nombre. La FTQ était là :

� Le 8 mars dernier,  à Montréal, pour le lan-
cement offi ciel de la Charte, le début du relais 

mondial et le dévoilement des cinq revendi-
cations québécoises liées à la Charte.

� À Ottawa le 4 mai, pour saluer le passage 
de la Charte et rencontrer les caucus des partis 
politiques pour réclamer une loi proactive sur 
l’équité salariale pour les travailleuses de juri-
diction fédérale.

� À Québec le 7 mai, pour accueillir la Charte, la 
porter à l’Assemblée nationale et rappeler au gou-
vernement nos cinq revendications québécoises.

À cette occasion, les femmes de la FTQ ont ciblé 
la valeur Justice afi n de se rappeler l’importance 
de préserver et consolider nos droits,  particuliè-
rement ceux pour les femmes de se syndi-
quer et  de choisir librement leur syndicat. 
Ce choix des femmes de la FTQ s’est imposé de 
lui-même à la lumière des nombreuses attaques du gouvernement Charest à l’endroit 
des femmes : négation du droit de se syndiquer pour les travailleuses des services de 
garde en milieu familial et celles des ressources intermédiaires en santé ; fusions forcées 
des accréditations syndicales dans le secteur de la santé ; hausse des frais de garde et 
coupures pour les Centres de la petite enfance; menace d’éliminer le Conseil du statut 
de la femme et le Secrétariat à la condition féminine, etc.

Ces droits, nos droits, doivent être respectés par le gouvernement, mais aussi par 
les entreprises – y compris les multinationales comme McDo et Wal-Mart – à forte 
concentration de main-d’œuvre féminine.

La FTQ s’est fermement engagée dans la MMF de 2005 et nous serons enco-
re là, le 17 octobre prochain, en appui aux cinq revendications québécoises 
pour changer notre monde !

Le changement, ça commence par nous. 
Ensemble...
Pour améliorer notre monde, le rendre plus accueillant et ouvert, plus 
tolérant et juste, et pour démontrer notre solidarité et notre appui aux 
revendications québécoises, que pouvons-nous faire, individuellement et 
collectivement ? Voici quelques idées...

�  porter l’épinglette du 8 mars 2005 ;

�  participer, à notre façon, à l’appel à l’action de la MMF, de midi et 13 h, le 
17 octobre prochain ;

�  éliminer toute forme de discrimination dans nos milieux de travail :

•  en s’impliquant en équité salariale et en faisant le bilan de la mise en 
œuvre de la Loi sur l’équité salariale dans nos milieux de travail ;

•  en affi chant tolérance zéro envers les violences et les harcèlements ;

•  en dénonçant les traitements inéquitables (sexisme, âgisme, racisme, etc.) ;

•  en identifi ant des pistes de solutions syndicales pour assainir notre milieu 
de travail ;

•  en sensibilisant les non syndiquéEs à l’importance et aux avantages de 
se syndiquer  (au besoin, associer les divers comités syndicaux : condition 
féminine, santé et sécurité, déléguées sociales et délégués sociaux, négo-
ciation, etc., pour optimiser nos actions )

�  discuter des revendications québécoises pour sensibiliser et agir contre la 
pauvreté et la violence ;

�  profi ter de l’heure du lunch pour échanger avec vos collègues de groupes 
culturels différents et former des liens de solidarité ;

�  participer à la campagne québécoise Un monde sans pauvreté : Agissons ! 
(www.abolissonslapauvrete.ca) ; etc.

Soyons créatives dans nos actions, tout en visant la simplicité. Toutes les for-
mes d’actions sont bonnes pour relier les femmes entre elles et pour exiger un  
monde sans pauvreté, sans vio-
lence, sans discrimination et où 
nos solidarités se renforcent.

Le 17 octobre, 
soyons solidaires 

avec les femmes 
d’ici et d’ailleurs et 

engageons-nous pour 
un monde meilleur !

Service de la 
condition féminine

Rouleau-Paquin Design 
Communication 1998
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La loi québécoise sur 
l’équité salariale a été 
adoptée il y a déjà neuf 

ans. Les travailleuses du 
Québec visées par cette 
loi ont-elles vraiment 
obtenu l’équité salariale 
? Combien d’entreprises 
se sont conformées à la 
loi ? Où en sommes-nous 
réellement ? Quels résultats 
la loi  a-t-elle donnés ?

La FTQ entreprendra sous 
peu son propre bilan de la Loi 
sur l’équité salariale et de son 
application depuis l’entrée en 
vigueur en 1997. Cet important 
exercice nous sera utile dans le 
cadre de l’examen officiel de la 
loi et du rapport que le ministre 
responsable doit remettre au 
gouvernement au plus tard le 
21 novembre 2006. Suite à cette 
évaluation, le gouvernement 

décidera de « l’opportunité de la 
maintenir (la loi) en vigueur ou de 
la modifier »… d’où l’importance 
de bien se préparer. L’échéance 
semble encore loin, mais il s’agit 
d’un travail de longue haleine, qui 
nécessite l’analyse d’une foule 
d’éléments.

Nous vous invitons donc à 
commencer, si ce n’est déjà fait, 
à recueillir toute information 

que vous jugerez pertinente 
pour procéder à votre propre 
évaluation de la mise en œuvre de 

la loi dans les milieux de travail 
que vous représentez. 

Au cours des prochains 
mois, la FTQ communiquera 
avec ses affiliés à ce sujet. La 
FTQ travaillera également en 
étroite collaboration avec les 
membres du groupe de travail 

FTQ sur l’équité salariale afin 
que nos conclusions reflètent 
au mieux les diverses réalités et 
expériences de nos milieux de 
travail. Alors, préparons-nous : 
l’heure des bilans approche !

Bilan sur l’équité salariale
La FTQ devra se prononcer

Enfin, un nouveau règlement 
en équité salariale

Après des années d’attente, tous les milieux de 
travail sont maintenant en mesure de réaliser 
l’équité salariale, y compris les milieux où il 

n’y avait pas de comparateurs masculins, donc, les 
milieux essentiellement féminins.
En effet, le 5 mai dernier, le gouvernement approuvait 
enfin le règlement élaboré à cet égard par la Commission 
de l’équité salariale en collaboration avec les principales 
organisations syndicales, patronales et groupes de femmes. 

Ainsi, pour les entreprises où il n’y a pas de catégories 
d’emplois à prédominance masculine, le règlement 
prévoit deux catégories d’emplois masculins types pour 
leur permettre d’effectuer les comparaisons nécessaires, 
comme si elles existaient dans leur organisation. Ce 
règlement touchera quelque 40 000 femmes oeuvrant dans 
environ 2 000 entreprises au Québec.

Le portail FTQ
À consulter 
souvent !
Le portail de la FTQ www.
ftq.qc.ca comprend une 
importante section Femmes, 
subdivisée en rubriques 
traitant différents dossiers 
mis à jour régulièrement. 
On y trouve quantités de 
renseignements portant sur la 
condition féminine.

Un autre bon outil pour 
répondre à vos besoins !



Un appel à l’action est lancé pour le 
17 octobre, Journée internationale 
contre la pauvreté et fin du relais 
mondial de la Charte, par le Comité 
de coordination de la Marche à tous 
les groupes de femmes, y compris 
celles dans les syndicats, qui font 
partie de la Marche mondiale des 
femmes (MMF) ou qui veulent s’y 
joindre. Le mot d’ordre : de midi à 
13 heures, agissons ensemble dans 
les milieux de travail, les quartiers, 
les collectivités ou même à l’échelle 
nationale.

Des idées d’action ? 
Certaines voudront organiser 
une vigile d’une heure ; d’autres, 
une activité de sensibilisation et 
d’information; d’autres encore, 
une action symbolique ou 
politique. Bref, toutes les formes 
d’action sont bonnes pour exiger 
un monde sans pauvreté, sans 
violence, sans discrimination, et 
qui font appel à la solidarité entre 
les femmes d’ici et d’ailleurs. La 
consigne : être créatives, positives 
et reliées les unes aux autres 
pour démontrer que les femmes 
restent unies, avec nos différences 
et nos ressemblances. Les actions 
doivent être simples et démontrer 
notre appui aux cinq valeurs de 
la Charte : l’égalité, la liberté, la 
solidarité, la justice et la paix.

De son côté, la Coordination 
québécoise de la MMF concoctera 
un programme spécial pour 
le 17 octobre, lequel tiendra 
compte des cinq revendications 
québécoises. Surveillez les détails 
à venir sur le site FTQ au  
www.ftq.qc.ca, section Femmes, 
rubrique Marche mondiale des 
femmes.

Entre-temps, la FTQ a participé 
à une campagne de fax aux 
députéEs, ministres et Premier 
ministre, dans le but d’obtenir des 
réponses favorables à nos cinq 
revendications québécoises. 

Des discussions avec le 
gouvernement ont débuté dès le 
8 mars et s’intensifieront jusqu’au 
17 octobre 2005. Espérons que 
cette fois, ce gouvernement, si 
peu à l’écoute des femmes et 
des syndicats jusqu’à maintenant, 
daignera répondre de façon 
satisfaisante et concrète à nos 
demandes.

�

Les 5 revendications québécoises
	 Égalité	 Maintien du Conseil du statut de la femme et du Secrétariat à la condition féminine
	 Liberté	C ampagne de sensibilisation sur la violence faite aux femmes
	Solidarité	L utte à la pauvreté en couvrant les besoins essentiels
	 Justice	F in des disparités de traitement fondées sur le statut d’emploi dans les lois du travail
	 Paix	�F in des déportations de toute femme trafiquée ou victime d’abus dans la cadre d’un travail 

d’aide domestique

Un 17 octobre à 
la mesure de votre 
imagination !

La FTQ était présente à Montréal 
le 8 mars dernier lors du lancement 

officiel de la Marche mondiale 
des femmes de 2005 et des cinq 
revendications québécoises liées 

à la Charte des femmes pour 
l’humanité. En haut : Michèle 

Asselin (FFQ) et Neus Pont 
(substitut aux vice-présidentes 

représentant les femmes à la FTQ) ; 
en bas : quelques participantes et 

participants FTQ.

Marche mondiale des femmes de 2005
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Plusieurs parmi nous se 
souviendront de cet 
incomparable magazine 

féministe d’actualité qu’a été 
La Vie en Rose (LVR) de 1980 à 
1987. 
Eh bien, l’équipe de LVR va 
co-éditer, avec les Éditions 
du remue-ménage, un album 
souvenir pour marquer les  
25 ans de LVR. 

Cet album de 156 pages 
fera une rétrospective des 

contenus traités alors, illustrera 
les grands moments de l’histoire 
et des luttes des femmes d’ici et 
d’ailleurs depuis 1987, et abordera 

les grands enjeux de l’heure pour 
les femmes.

Deux lancements sont prévus : 
l’un le 17 octobre à la nouvelle 

Bibliothèque nationale du 
Québec à Montréal, et 
l’autre, le 25 octobre au 
Musée de la civilisation à 
Québec. 

Le coût de cet album 
souvenir : 19,95 $ (plus 
taxes). À se procurer 
absolument !

Le nouveau guide en condition 
féminine maintenant disponible 

Vous voulez former un Comité de la condition féminine ? 
Vous cherchez des moyens de consolider votre comité, 
d’en assurer la relève ? Vous avez un outil indispensable 

à votre disposition.
Le document syndical de référence intitulé Les 
femmes de la FTQ : un réseau de solidarité est un 
précieux allié dans votre travail au quotidien. Il se 
divise en quatre parties :
• �la première porte sur les comités de la condition 

féminine (création, fonctionnement et maintien du 
comité) ;

• �la deuxième traite de quelques grands dossiers en 
condition féminine  ;

• �la troisième explique les diverses composantes en 
condition féminine à la FTQ  ; et

• �la dernière présente une chronologie de plusieurs 
grandes luttes des femmes dans les syndicats affiliés 
à la FTQ.

C’est une mine d’informations et une source 
d’inspiration en condition féminine ; il a été conçu 
pour vous… servez-vous-en régulièrement !

Vous pouvez vous procurer Les femmes de la FTQ : un réseau de 
solidarité au Centre de documentation de la FTQ au (514) 383-8025.

Édition spéciale !

La Vie en Rose renaîtra le 17 octobre
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À 14 ans, Lauraine 
Vaillancourt entre 
dans une manufacture 

de vêtements où elle lorgne 
immédiatement un emploi du 
côté des presseurs, un métier 
réservé aux hommes. À 15 ans, 
elle s’impose comme première 
femme presseure, métier qu’elle 
a pratiqué pendant 25 ans… 
tout en menant une vie 
syndicale active au sein de 
l’Union internationale des 
ouvriers du vêtement pour 
dames (UIOVD). 
Travailleuse, Lauraine était aussi 
l’épouse de Raymond – qu’elle 
adorait et qui le lui rendait  
bien –, mère de Dominique et 
Martin, qu’elle chérissait, et grand-
mère trois fois. À travers cette 
vie déjà remplie, elle n’a jamais 
cessé son engagement féministe, 
syndical, politique et social… 
l’appartement des Vaillancourt 
devenant tour à tour un centre 
d’hébergement pour jeunes 
mères seules et leurs nouveaux-
nés (environ 150 femmes s’y 
succéderont), un centre de 
formation populaire, un lieu de 
réunions, etc.

Ce qui a toujours fait de 
Lauraine une personne très 
spéciale, c’est sa simplicité, sa 
sincérité, son dévouement, sa 
détermination et son grand cœur. 
Elle a beaucoup donné et n’a 
jamais compté son temps pour 
aider.

Chère Lauraine, tu avais 
l’habitude de dire : « Il faut déranger 
pour sortir de l’ombre, sinon on 
risque de tomber dans l’oubli ! ». 
Au nom des femmes de la FTQ, 

nous voulons te dire un immense 
merci. Tu nous as souvent servi 
de guide et prodigué de judicieux 
conseils. Merci d’avoir partagé 
nos vies, nos luttes, nos joies, 
nos peines aussi. Merci pour ton 
cœur tendre et généreux, pour ta 
grande disponibilité et ton appui 
indéfectible. Ton nom restera à 
jamais lié à la FTQ que tu aimais 
tant, au mouvement syndical et 
particulièrement aux luttes des 
femmes pour leurs droits et leur 
dignité.

Salut, chère 
Lauraine, et sache 
que tu auras 
toujours une place 
bien spéciale dans 
nos cœurs.

1980 – Manif de plus de 2 000 travailleuses de l’UIOVD contre les 
importations de vêtements et le travail à domicile (Lauraine, à l’extrême 
gauche) 
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1987 – Lauraine, avec Marie 
Pinsonneault (également décédée), 
lors du 20e congrès de la FTQ
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Suite de la une

1987 – Invitée 
lors d’un 8 mars 
organisé par le 

Conseil du travail 
FTQ du Saguenay



��

1991 – Lors d’un 8 mars, avec les 
femmes Cols bleus (SCFP-301) de 
la Ville de Montréal qui viennent 
d’obtenir leur Programme d’accès 
à l’égalité (Lauraine, à l’avant-
plan)

1993 – Avec une collègue de Force 
Ouvrière, Anne-Marie Perret, 
Secrétaire Fédérale FGF-FO 
(France)

1994 – Lors d’une session de 
formation en santé et sécurité 
pour les travailleuses à la FTQ 

Parmi les réalisations de Lauraine Vaillancourt :

t �l’abolition du Bal des midinettes dans son syndicat, l’UIOVD, 
bal au cours duquel était choisie une reine parmi les plus belles 
opératrices de machines à coudre ;

t �le «salaire égal pour un travail égal» pour les travailleuses de son 
syndicat ;

t �l’installation de micros aux assemblées syndicales, afin que les 
travailleuses puissent s’exprimer et, ainsi, démocratiser davantage 
les débats ;

t �des congés de maternité, encore rares à l’époque ;
t �un congé statutaire pour ses travailleuses dans le cadre de la 

Journée internationale des femmes (8 mars) ;
t �en 1981, elle devient présidente de la section locale 439 de 

l’UIOVD, jusqu’alors sous la direction d’hommes anglophones ;
t �dès 1981, elle se fait pionnière en initiant une recherche-terrain en 

santé et sécurité, portant sur les répercussions du travail à la pièce 
sur la santé des opératrices de machines à coudre ;

t �elle initie, la première, une série de féminisations d’appellations 
syndicales dans nos rangs, alors que son syndicat devient l’Union 
internationale des ouvrières et ouvriers du vêtement pour 
dames ;

t �pionnière également en francisation dans son milieu de travail ;
t �formatrice syndicale à l’UIOVD, elle informe et forme plus de 

600 travailleuses par année entre 1980 et 1995, souvent issues de 
communautés culturelles ; elle traite de leurs droits et de sujets 
d’intérêt tels la réforme du Code civil, l’égalité entre les sexes, 
l’équité salariale, la santé et sécurité du travail, la retraite, et bien 
d’autres choses.

Engagée sur tous les fronts…

t �Vice-présidente de la première heure dans un poste réservé aux 
femmes à la FTQ (1987-1995) ;

t �Présidente et responsable politique du Comité de la condition 
féminine de la FTQ ;

t �Membre du Comité de la condition féminine du CTC ;
t �Candidate québécoise NPD aux élections fédérales (4 fois) ;
t �Conseillère municipale (1983-1985) ;
t �Conférencière très courue ;
t �Représentante syndicale pour le Canada au Bureau international 

du travail (travail à domicile et travail de nuit pour les femmes) ;
t �Participante à de multiples échanges et missions à l’étranger ;
t �Membre de nombreux conseils d’administration (CLD, Fonds 

de solidarité FTQ, Commission des normes du travail, CDEC 
Ahuntsic-Cartierville, etc.) ;

t �Réviseure au Bureau de révision paritaire de la CSST…
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1994 – Avec la délégation FTQ-
CTC partant pour la Pologne 
(Lauraine est la 3e à partir de la 
gauche) 

1996 – Avec quelques membres du 
CCF-FTQ et Mme Mamounata 
Cissé, présidente du Comité des 
femmes de la CISL 

1998 – Lors de l’activité en 
condition féminine au congrès de 
la FTQ (en veston orangé) 

1994 – Lors d’une session de formation avec FO en France 
(Lauraine, en vert, est la 5e à partir de la droite)
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2000 – Avec une 
partie du groupe 
FTQ à New York 

lors de la Marche 
mondiale des 

femmes (Lauraine 
est la 9e à partir de 

la droite) C
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À gauche : Lauraine avec 
Carole Haywood, SEPB-57, 
et Louise Mercier, UES-800 ; 
ci-dessus : elle est entourée 
des deux vice-présidentes, 
Suzanne Amiot et Johanne 
Vaillancourt
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2002 
– Lauraine 
vient de 
recevoir la 
médaille 
de l’Ordre 
national du 
Québec 

2004 – Lauraine lors du 
lancement du nouveau guide 
en condition féminine, à 
l’activité en condition féminine 
au congrès FTQ (elle est 
entourée de Louisette Hinton, 
TUAC, et Paule-Ange Néron, 
Conseil régional FTQ Haute-
Yamaska)

2003 – Un 
hommage à 

Lauraine lors de la 
Rencontre biennale 
FTQ de réflexion en 
condition féminine
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RÉTROSPECTIVE DES ACTIONS DE LA MMF DE 2005
Des résultats 
encourageants… 
et des pressions 
à maintenir !
Jusqu’à 
présent, 
nous avons 
obtenu des 
engagements 
des caucus du 
Bloc québécois 
et du 
Nouveau Parti 
Démocratique 
(NPD) pour 
appuyer 
l’adoption 
de la loi sur 
l’équité salariale. 
Les femmes du caucus libéral et 
les ministres de la Justice et du 
Travail nous ont aussi assurées 
de leur appui. De plus, le Comité 
permanent de la Chambre des 
communes sur le statut de la 
femme, composé de femmes de 
tous les partis politiques, a adopté 
une résolution soutenant notre 
demande.

Pour accroître la pression 
auprès du gouvernement fédéral, 
une opération «signature de 
cartes d’engagement pour les 
députés et députées» est en 
cours depuis juillet. L’objectif : 
obtenir l’appui de la majorité 
d’entre eux avant que le 
gouvernement ne reprenne ses 
travaux cet automne.

Escale de la Charte à OttawaDu politique !
Le 4 mai dernier, la Charte s’est 
arrêtée à Ottawa. À cette occasion, 
le Réseau canadien de l’équité 
salariale – formé d’organisations 
syndicales dont le Congrès du 
travail du Canada (CTC) et la 
FTQ, et de groupes de femmes 
– organisait une mobilisation 
et des actions politiques pour 
raviver notre revendication de 
la Marche mondiale des femmes 
de l’an 2000, soit l’adoption 
d’une loi proactive sur l’équité 
salariale pour les travailleuses de 
compétence fédérale. Cette loi 
devra être fondée sur les principales 
recommandations du Groupe de 
travail fédéral sur l’équité salariale.

Des rencontres ont donc 
eu cours tout au long de la 
journée avec les caucus des 
divers partis politiques fédéraux. 
Et à l’heure du lunch, on avait 
organisé un rassemblement 
devant le monument des droits 
humains pour accueillir la Charte 
et appuyer la revendication sur 
l’équité salariale. 

La FTQ a été active à tous les 
niveaux et, grâce aux efforts de 
mobilisation du Conseil régional 
FTQ de l’Outaouais, était la 
plus grande délégation lors du 
rassemblement.

Rencontre avec le caucus du 
Bloc québécois. De gauche 
à droite : Carole Gingras 
(FTQ), Louisette Hinton 
(CTC-TUAC), Andrée Côté 
(Association nationale des 
femmes et du droit), Louise 

Mercier (vice-présidente FTQ représentant les femmes) et Michèle 
Asselin (présidente de la FFQ). Hors photo : Jennifer Beeman (CIAFT) 
et Sylvie Lépine (FTQ)

Une partie du rassemblement à 
l’heure du lunch pour saluer le 
passage de la Charte à Ottawa 
et appuyer l’adoption d’une loi 
proactive sur l’équité salariale 
au fédéral. Participation massive 
de la FTQ grâce à son Conseil 
régional dans l’Outaouais

Dans le cadre de ce 
rassemblement, dans l’ordre 
habituel : Sylvie Lépine (FTQ), 
Dino Lemay (permanent régional 
FTQ pour l’Outaouais) et Louise 
Mercier (vice-présidente FTQ 
représentant les femmes)
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Un petit rappel
Le Groupe de travail fédéral sur 
l’équité salariale a rendu son 
rapport et ses recommandations 
en mai 2004. Il préconise une 
loi proactive pour toutes les 
entreprises de 15 employeurs 
et plus. Cette loi s’inspire en 
bonne partie des expériences 
québécoise et ontarienne.
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RÉTROSPECTIVE DES ACTIONS DE LA MMF DE 2005
Arrivée par bateau de la Charte  
à Québec

La Charte arrive à Québec par bateau en compagnie de déléguées 
internationales et canadiennes – dont la vice-présidente du CTC, Mary 
Clarke Walker – et de femmes de la région de Chaudière-Appalaches. 
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suite en page 10

Une partie du groupe de l’AFPC-
Québec. Au centre, Marcelle 
Perron, représentante de l’AFPC-
Québec au CCF-FTQ.
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Hélène Simard, vice-présidente 
FTQ représentant les femmes ; 
également représentante de la 
FTQ à la Coordination québécoise 
de la MMF.

Le Conseil régional FTQ de 
Québec-Chaudière-Appalaches 
accueille la grande délégation FTQ 
à la Place de Paris dans le Vieux-
Québec. 

Les militantes de la FTQ dans le 
tronçon de la chaîne humaine 
féministe. À droite, on aperçoit 
Johanne Vaillancourt et Louise 
Mercier, toutes deux vice-présidentes 
FTQ représentant les femmes, et 
Louise Michaud (représentant 
l’AIMTA au CCF-FTQ).

Samedi 7 mai : la Charte 
arrive enfin chez nous 
dans une ambiance de 

fête et de solidarité. 
Accueillie par quelque 15 000 
femmes, hommes et enfants venus 
de partout au Québec, la Charte 
est portée de main à main sur plus 
de deux kilomètres, du bateau 
jusqu’à l’Assemblée nationale, sous 
les acclamations générales, par 
une imposante chaîne humaine 
formée de 2000 femmes, dont 100 
provenant de la FTQ. 

Précédant le spectacle de 
clôture de ce grand rassemblement 
sur la colline parlementaire, les 
représentantes des divers groupes 
– dont la représentante FTQ, 
Hélène Simard, vice-présidente 
FTQ représentant les femmes – ont 
réitéré au gouvernement les cinq 
revendications québécoises.

Pour sa part, à la 
recommandation de son Comité 
de la condition féminine (CCF), 
la FTQ a décidé de prioriser la 
valeur Justice afin de réitérer 
l’importance de préserver, 
voire renforcer, le droit pour 
les femmes de se syndiquer 
et celui de choisir librement 
leur syndicat. Ce choix s’est 
imposé d’emblée compte tenu 
des nombreuses attaques du 
gouvernement Charest à l’endroit 
des travailleuses des services de 
garde en milieu familial et des 
ressources intermédiaires en 
santé, des fusions forcées des 
accréditations syndicales dans 
le secteur de la santé, mais aussi 
des pratiques anti-syndicales de 
grandes entreprises comme McDo 
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Toujours en attente du passage de 
la Charte dans le tronçon FTQ. On 
reconnaît Louise Lefebvre (TUAC-
503) à l’avant-plan. 

La Charte passe enfin dans les 
mains des militantes de la FTQ. 
C’est l’euphorie ! 

Des militantes issues des rangs 
de la FTQ lors de la marche vers 
l’Assemblée nationale à Québec. 

Une petite partie de la 
délégation de l’UES-800. On 

reconnaît au centre Henri 
Massé, Louise Mercier et 

Sylvie Maheu (représentante 
de l’UES-800 au CCF-FTQ). 

L’équipe de direction de la FTQ 
participait à la marche et au 
rassemblement. Au centre, René 
Roy (secrétaire général), Henri 
Massé (président) et à l’avant-
plan, Émile Vallée (conseiller 
politique). 

Une petite partie du grand groupe 
FTQ.

La Charte, vue d’en haut.
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Extrait de la lettre 
du 13 mai 2005 du 
CTC au Comité de la 
condition féminine 
de la FTQ

Chères consoeurs,
Je vous envoie ce petit 

mot pour vous remercier du 
travail que vous accomplissez 
pour assurer l’équité salariale 
et le succès de la Marche 
mondiale des femmes. Votre 
participation aux pressions et 
à la manifestation du 4 mai 
à Ottawa a été énormément 
appréciée par beaucoup d’entre 
nous et a été d’une valeur 
inestimable. Plusieurs personnes 
sont venues me dire qu’elles 
avaient été impressionnées par 
la participation active de la 
FTQ à la manifestation. Nous 
apprécions, par ailleurs, l’aide 
que vous avez apportée à nos 
consoeurs du reste du Canada 
au cours de l’année pour 
assurer la mise en œuvre des 
Recommandations du Groupe 
de travail sur l’équité salariale…

Marie Clarke Walker
Vice-présidente exécutive
�Congrès du travail  
du Canada

et Wal-Mart, à forte concentration 
de main-d’œuvre féminine. 

L’organisation et la coordination 
de la participation FTQ à cette 
mobilisation ont été assurées par 
le Service de la condition féminine 
de la FTQ, en étroite collaboration 
avec le Conseil régional FTQ pour 
Québec-Chaudière-Appalaches. 
La FTQ tient à remercier 
chaleureusement Claude Maltais 
(président du Conseil et vice-
président FTQ pour les régions), 
Dominique Couture (représentante 
du Conseil au CCF-FTQ), Denis 
Courteau (permanent régional FTQ 
à Québec) et toute l’équipe du 
Conseil de Québec.

Suite de la page 9
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Le nouveau régime 
québécois d’assurance 
parentale doit entrer 

en vigueur le 1er janvier 2006, 
suite à une entente conclue 
le 1er mars dernier entre les 
gouvernements du Canada et 
du Québec. 
Ce nouveau régime, s’il est 
appliqué dans son intégralité, 
sera nettement plus avantageux 
que le régime actuel d’assurance 
emploi. Il prévoit une couverture 
élargie à tous les travailleurs 
et travailleuses, y compris les 
autonomes, une plus grande 
accessibilité pour les « temps 
partiel », l’inclusion d’un congé de 
paternité, la possibilité de choisir 
entre deux options quant à la 
durée des congés et au niveau 
du remplacement du revenu 
durant ces congés, l’augmentation 
du plafond salarial assurable, 
l’abolition du délai de carence de 
deux semaines, etc. Ça, c’est ce 
que la FTQ revendique depuis 
de nombreuses années pour les 
travailleuses et les travailleurs que 

nous représentons, et c’est ce que 
nous espérons obtenir.

Mais tout n’est pas réglé !
Au moment d’écrire ces lignes, 
des questions fondamentales 
restent en suspens, dont celles du 
financement et du retrait préventif 
pour la travailleuse enceinte ou 
qui allaite. 

La question 
du financement…
Dans son mémoire présenté le 
1er juin dernier à la Commission 
des affaires sociales étudiant 
les modifications à la Loi sur 
l’assurance parentale de 2001, la 
FTQ a exigé du gouvernement 
qu’il contribue financièrement 
au régime, au même titre que les 
salariéEs et les employeurs. 

Actuellement évalués à plus 
d’un milliard $ par année, les 
coûts du régime dépassent de 
beaucoup (environ 300 millions $) 
les sommes récupérées du fédéral. 
L’entente de mars 2005 aurait dû 
en tenir compte. Le gouvernement 
du Québec avait le devoir de 
s’assurer de l’adéquation des 

sommes à rapatrier d’Ottawa, sans 
devoir retourner dans les poches 
des travailleuses et travailleurs et 
des entreprises. 

La FTQ a été très claire : le 
nouveau régime doit bénéficier 
d’un financement tripartite, 
comprenant une contribution 
substantielle de l’État québécois, 
et a demandé au gouvernement 
d’injecter de l’argent neuf dans 
ce régime, du moins pour les 
premières années. La FTQ a aussi 
insisté pour que le rapport des 
cotisations entre entreprises et 
salariéEs demeure le même que 
celui qui prévaut actuellement 
dans le régime d’assurance emploi.

…et celle du retrait 
préventif pour la 
travailleuse enceinte
Par ailleurs, la FTQ a fortement 
insisté pour que le programme 
Pour une maternité sans danger 
de la CSST, communément 
appelé le retrait préventif de 
la travailleuse enceinte ou qui 
allaite, soit maintenu tel quel. Lors 

Assurance parentaleL’échéance approche !

Suite en page 12

QU’APPORTERA LE NOUVEAU RÉGIME DE CONGÉS PARENTAUX AUX QUÉBÉCOIS ?

	R égime actuel	R égime québécois 
	 (géré par Ottawa)	 (date prévue pour entrée en vigueur : 1er janv. 2006)

Durée du congé	 50 semaines	 40 semaines à 75 % du salaire 
(partageable entre les 2 conjoints)	  	 ou 50 semaines à 70  % du salaire, au choix

Travailleurs et travailleuses autonomes	N on admissibles	A dmissibles

Prestation de paternité 	A ucune	 3 semaines à 75 % du salaire  
(non transférable)		  ou 5 semaines à 70 % du salaire, au choix

Revenu max. assurable	 39 000 $	 57 500 $

Revenu min. pour être admissible	 4 470 $	 2 000 $

Nombre min. d’heures travaillées  
requis pour être admissible	 600 heures	A ucun

Délai de carence	 2 semaines	A ucun
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des consultations d’août 2000 
précédant l’adoption de la Loi 
sur l’assurance parentale, la FTQ 
mettait en garde le gouvernement 
québécois de céder à la tentation 
d’aller chercher des économies 
dans d’autres régimes où le 
financement était assumé par 
les entreprises et les salariéEs. 
Conséquente, la FTQ a réitéré sa 
position lors de la consultation 
de juin dernier en exigeant 
l’abrogation des articles du projet 
de loi à l’étude visant le «transfert» 
des quatre dernières semaines du 
retrait préventif (CSST) vers le 
régime d’assurance parentale.

La FTQ demeure ferme : le 
retrait préventif n’est pas un 
congé de maternité mais un 
programme de prévention en 
santé et sécurité du travail. 
Par ce programme, une 
travailleuse peut se retirer 
de son milieu de travail s’il 
comporte des dangers pour 
sa santé ou celle de son 
enfant à naître. Diminuer 
la durée du retrait préventif 
déresponsabiliserait les employeurs 
et pénaliserait ces travailleuses, 
notamment quant au niveau de 
remplacement du revenu et au 
début précipité de leur congé de 
maternité. 

À l’issue des consultations, 
la ministre de l’Emploi et de la 

Solidarité sociale et responsable 
du dossier de l’assurance 
parentale, Michelle Courchesne, 
a indiqué qu’elle référerait cette 
question au Conseil de gestion 
pour recommandation.

Le Conseil de gestion de 
l’assurance parentale
Toujours lors de cette même 
consultation, la FTQ a appuyé 
la demande du Regroupement 
québécois sur l’assurance 
parentale concernant l’ajout, au 
Conseil de gestion, d’un siège 
pour représenter les travailleuses 
non syndiquées. Rappelons 
que le Conseil de gestion mis 
en place en janvier dernier 
se compose d’une dizaine de 

personnes provenant 
des organisations 
patronales, syndicales 
et du gouvernement. 
La FTQ y est 
représentée par 
la vice-présidente 
Johanne 
Vaillancourt. 

Depuis sa création, le Conseil 
de gestion a tenu plusieurs 
rencontres pour tenter de régler 
le problème du financement.

Fin juin, il soumettait une 
première recommandation 
à la ministre Courchesne, 
lui demandant de verser 
100  millions $ pour couvrir le 
tiers des coûts supplémentaires 

du nouveau régime. La ministre 
a refusé sur-le-champ.  Si, au 
cours des prochaines semaines, 
le gouvernement campe sur ses 
positions, il devra fixer lui-même 
les taux de cotisations et porter 
l’odieux du geste, car ce sont les 
travailleurs et travailleuses et les 
entreprises qui devront subir une 
hausse de leurs cotisations pour 
combler le manque à gagner !
Dernière heure ! Nous 
venons d’apprendre que 
le gouvernement a fixé 
unilatéralement à la hausse les 
cotisations des salariéEs et des 
entreprises, sans y mettre un sou.

Suite de la page 11

Le 22 juin dernier, à 
l’unisson la FTQ, la CSN 
et le Conseil du patronat 
du Québec appuyaient la 
proposition de financement 
du Conseil de gestion de 
l’assurance parentale. Les 
trois organisations ont 
rappelé au gouvernement sa 
responsabilité sociale dans 
ce dossier qui appelle une 
contribution de sa part. Elles 
ont ajouté qu’entreprises, 
travailleurs et travailleuses 
accepteront de revoir leur 
contribution à la hausse 
dans la mesure où le 
gouvernement du Québec 
fournira sa juste part.
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